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Appui à la mobilisation des ressources intérieures et aux corps de contrôle
TERMES DE RÉFÉRENCE

	MISSION D’ASSISTANCE TECHNIQUE

	EXPERT RESIDENT (H/F) COMMANDE PUBLIQUE



PROGRAMME : 	Programme d’Appui à la mobilisation des ressources intérieures et aux corps de contrôle en Guinée (AMRIC)
Bailleur :			Union Européenne 

Durée de la mission :	CDDU, sur 24 mois.
Emplacement de la mission : 	Conakry, République de Guinée

1. Contexte du programme :
La mobilisation et la sécurisation des ressources internes constituent un enjeu crucial pour le développement économique et social de la Guinée. À ce jour, les gisements des ressources internes à exploiter sont considérables : le ratio ressources internes / PIB est inférieur à 13 % en Guinée, contre une moyenne de 18 % dans la sous-région. L’objectif pour le Ministère du Budget de Guinée est d’augmenter significativement et durablement la mobilisation des ressources internes de l’état par des politiques publiques et des réformes permettant à la Guinée de diversifier son économie, principalement portée actuellement par un secteur minier, certes dynamique, mais qui ne joue pas le rôle moteur attendu pour un développement socio-économique du pays.
L’amélioration de la gestion des finances publiques est une priorité des nouvelles autorités afin de créer l’espace budgétaire indispensable au financement des infrastructures économiques et sociales qui font cruellement défaut dans le pays. Cela implique à la fois un accroissement de la mobilisation des recettes intérieures par les principales régies mais aussi un renforcement de la préparation budgétaire et du contrôle de la chaîne de la dépense publique.

2. DESCRIPTION du programme 
Expertise France (EF) met en œuvre plusieurs projets d’appui à la gouvernance économique et financière en République de Guinée depuis 2016. Les différents projets (RECOR, PARAF, PACCAF) ont eu successivement pour objectif de renforcer le système général de contrôle interne et externe afin de contribuer à restaurer la légitimité de l’Etat, de renforcer les capacités de la Direction Générale des Impôts (DGI) pour lui permettre d’accroitre les recettes fiscales dans le budget de l'Etat et plus récemment, de renforcer la régie des Douanes.

Forte de son expérience de la conduite des projets dans le domaine des finances publiques en Guinée, Expertise France s’est vu confier par la Délégation de l’Union européenne à Conakry et l’Agence Française de Développement la mise en œuvre d’un nouveau programme d’appui à la mobilisation des ressources intérieures et aux corps de contrôle (AMRIC) pour un montant de 9,6 M€ sur 4 ans.
L’UE prévoit une enveloppe additionnelle de 5 430 000 € pour renforcer et poursuivre les différents résultats à travers l’appui à la réalisation d’activités complémentaires et un nouveau Résultat 6, choix sur la commande publique comme nouvelle composante de la GFP et justifié par la stratégie Global Gateway axée sur l’investissement. Cela fait sens notamment de rapprocher les dispositifs de réglementation et de conformité aux expériences concrètes rencontrées par les investisseurs européens en Guinée.
Ce financement additionnel étendra également la durée du programme jusqu’en avril 2029.

Le programme AMRIC a pour objectif général d’appuyer l’Etat et les collectivités locales en vue d’accroitre les moyens pour mener des politiques publiques au bénéfice des populations. 

Il permet le renforcement des partenaires guinéens que sont la DGI (Direction Générale des Impôts), la DGTCP (Direction Générale du Trésor et de la Comptabilité Publique), la DGD (Direction Générale des douanes), l’IGF (Inspection Générale des Finances), l’IGE (Inspection Générale d’Etat), la Cour des Comptes, les Collectivités locales pilotes, la DGPEIP (Direction Générale du Patrimoine de l’État et des Investissements Privés), l’Autorité de Régulation des Marchés Publics (ARMP).

Afin de garantir un ancrage institutionnel fort et pouvoir accompagner efficacement la composante commande publique, Expertise France recherche un.e  expert.e principal.le résident pour la mise en œuvre des activités liées à cette nouvelle composante.

3. DESCRIPTION DE LA MISSION 
L’expert.e en commande publique aura la responsabilité d’assurer le pilotage du volet << amélioration et transparence de la gestion de la commande publique >> de la composante 6 du programme. Il assurera la planification, la mobilisation de l’expertise et le suivi-évaluation de la composante.

La composante 6 est structurée autour de l’atteinte du résultat suivant :

L'efficacité, la transparence et l'intégrité du système de passation des marchés publics en Guinée sont améliorées

Le cadre logique du programme ainsi que l’offre validée par le bailleur et le partenaire détaille les activités à mettre en œuvre dans le cadre de ladite composante.

Les appuis seront principalement dédiés à l'ARMP.

A ce titre, l’expert.e devra ainsi appuyer l’ARMP à exercer pleinement sa mission de régulation et de contrôle à postériori des marchés et contrats, de règlement des différends de former et coacher les agents, d’appuyer à l’opérationnalisation de la Stratégie Nationale de formation des acteurs de la commande publique, d’appuyer les audits indépendants, d’organiser des visites d’études, participer à l’élaboration des rapports d’activités etc.

Il rendra compte au chef de projet.

 3.1 Appui technique et mise en œuvre des activités prévues au titre de la composante :
L'Expert.e, est recruté.e par Expertise France en qualité d'Expert.e Technique International.e d'appui dans le cadre d'une action de coopération et d'assistance technique à l'étranger. 

Ses missions principales sont : 
· Appuyer au renforcement des capacités organisationnelles et institutionnelles de l’Autorité de Régulation des Marchés Publics.
· Appuyer la mise en œuvre de la réforme de la réglementation suivant les recommandations de la matrice d’évaluation de la commande publique selon la méthode MAPS II.
· Appuyer le renforcement des capacités et la professionnalisation des acteurs de la commande publique, des corps de contrôle de l’Etat y compris la Cellule Technique de Suivi des Programmes et de Réforme des Finances Publiques (CTSP-RFP) sur la base de la Stratégie Nationale de Formation (2025-2029).
· Optimiser les procédures d'audit, d’enquêtes et de règlement des différends.
· Contribuer à la digitalisation (e-procurement) et au suivi de la performance des achats.
· Préparer les termes de références des différentes interventions des assistants techniques court terme, (en accord avec les besoins exprimés des autorités nationales appuyées).
· Superviser leurs réalisations et assurer le contrôle qualité des livrables et l’archivage de ces rapports en lien avec le chef de projet.
3.2 Contribution au pilotage global du programme :
· Assurer le suivi évaluation de la composante par l’actualisation régulière des outils de pilotage du programme.
· Contribuer à la rédaction du rapport d’activités du programme au titre de la composante.
· Assurer la programmation opérationnelle et budgétaire des activités de la composante et son suivi
· Contribuer aux différentes réunions d’équipe : comité de pilotage, comité de suivi technique, réunions avec les bailleurs, etc…
· Apporter des appuis techniques et méthodologiques ponctuels.
· [bookmark: _GoBack]Représenter Expertise France et l’équipe projet lors de réunions ou d’évènements soutenus par le programme.
· Assurer toute autre activité en lien avec le programme AMRIC. 
4 QUALIFICATIONS RECHERCHEES :
· Il/elle devra justifier d’au moins 10 années d’expériences professionnelles en tant qu’Expert en commande publique avec de solides connaissances en finances publiques.
· Il/elle devra disposer de compétences dans le domaine de la conduite du changement et la mise en œuvre de réformes ; être doté(e) de qualités relationnelles et capacités de dialogue tant avec des politiques que des techniciens.
L’expert.e devra en outre faire :
· Preuve de qualités d’écoute, d’éthique, de pondération, et de rigueur et devra disposer d’aptitudes à rendre compte opportunément.
· Il/elle devra pouvoir justifier d’expériences professionnelles dans l’appui/conseil auprès d’autorités en Afrique et notamment en termes d’appuis aux systèmes de passation des marchés et de conduite du changement.

4.1 Qualifications et compétences :
· Diplôme universitaire ou équivalent en ingénierie, droit, économie, gestion, finances publiques de niveau BAC+5, ou justifier de tout autres expériences pertinentes.
· Connaissances des procédures de passation de marchés de l’UEMOA ou de la CEDEAO serait un atout important.
· Capacités à dialoguer avec des interlocuteurs variés.
· Capacités rédactionnelles.
· Excellentes capacités d’analyse et de synthèse.
· Excellentes compétences de communications écrites et orales.
· Parfaite maîtrise des outils bureautiques classiques (Word, Excel, Power Point).
· Grande autonomie dans le travail.
Spécialisation ou des expériences significatives dans les domaines suivants :
· Procédures juridiques de passation des marchés et suivi juridique, budgétaire et financier de la réalisation des marchés.
· Ingénierie d’achat.
· Mise en place de procédures de contrôles internes sur la réalisation des marchés.
4.2 Expériences professionnelles :
· Expert.e sénior doit disposer d’au moins 10 ans d’expérience professionnelle au sein d’une
administration de finances publiques, parapubliques, secteur privé, Projets/programmes ou d’une
direction ou de cellule en charge des marchés publics.
· Expérience avérée dans le domaine de la commande publique en Afrique. 
· Expériences d’expert / assistant technique ou de coordonnateur de projet dans les pays en développement en matière de mise en place de nouvelles procédures, outils et indicateurs d’achats publics, en particulier en Afrique subsaharienne.
· Expérience avérée en matière d’animation, de pédagogie, d’accompagnement du changement et de renforcement de capacités.
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